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Réunion du 3 février 2015
Rappel des ambitions de la commission : 
Commission 3 - « Stratégies d'adaptation et prospective »
-  Anticiper le changement climatique et dégager des marges de manœuvre en réalisant des économies d'eau 

-  Préserver les ressources à long terme

-  Contribuer à pérenniser le patrimoine régional de gestion de l’eau

-  Définir les modalités de l'accès durable à la ressource

Objectifs de la réunion de février
· Partager le cadre de travail et les missions de la commission

· Partager les ambitions et objectifs opérationnels de la commission 

· Identifier les premières actions et questions de débat à retenir pour 2015

· Proposer une méthode de travail pour mettre en œuvre ces actions et débats dans le cadre du calendrier prévu des commissions.
· Missions des commissions thématiques

Les commissions thématiques sont des lieux d’échanges, de débat et de proposition d’actions et de formulations d’avis pour l’AGORA dans les champs d’actions suivant :
· Partage, connaissance et discussion (harmonisation des points de vue par le partage, la diffusion d’information, la communication, la formation)

· Coordination et propositions d’avis (lancement d’études régionales, réalisation de guides méthodologiques, information sur les politiques menées,…)

· Appui aux projets (mutualisation de moyens, mise en place de pôles de compétences,…)

· Rôle d’interface (avec le bassin, le niveau national, la Méditerranée)
· Ambitions et objectifs opérationnels de la commission
AMBITION 1

Anticiper le changement climatique et dégager des marges de manœuvre à l’échelle régionale en réalisant des économies d’eau

· Contribuer à anticiper et mieux gérer les crises
· Préciser les conséquences du changement climatique
· Favoriser les économies d'eau
Enjeux identifiés pour cette première ambition lors des échanges :

Gestion de crise

· Attention anticiper les crises c’est surtout agir pour les éviter.
· Il n’existe qu’un Comité sécheresse à l’échelle régionale qui se réunit une fois la crise avérée. Il est nécessaire de plus anticiper pour éviter au maximum le stade crise et il pourrait être proposé de réunir cette instance plus tôt. 
· Ne pas oublier de travailler sur la question de la gestion de la crise qui peut être liée à un problème de pollution des ressources et pas uniquement sur la crise quantitative.

· Les milieux naturels jouent le rôle de véritable infrastructures qui peuvent permettre de mieux résister à certaines crises. Les préserver ou les restaurer peut contribuer à une anticipation de la gestion de la crise.

· La gestion de crise rejoint les questions de gouvernance et de priorisation entre les usages et d’échelle d’intervention. Il peut en effet parfois être nécessaire de faire des choix de gestion entre les impacts de différentes crises et leurs conséquences pour divers usages. 
· Il faut réfléchir à mutualiser les aménagements de gestion des crises (entre inondations et bassins de stockage par exemple).

· Développer les outils technologiques et innovants permettant de mieux gérer la crise tels que les radars météo qui a présent précisent les étiages.

Changement climatique

· Il existe un vrai problème d’appropriation des conséquences possibles du changement climatique sur les territoires locaux. Comment traduire les résultats des travaux de recherche à une échelle locale et comment sensibiliser localement ?
· Il est nécessaire d’exploiter et diffuser les résultats du programme de recherche R2D2.

· Démontrer les conséquences économiques, sociales et environnementales du « si on ne fait rien ».

· Proposition de partenariat avec le GREC PACA par l’Association AIR PACA invitée à cette réunion de la commission : le partenariat possible doit être également validé sur le principe au sein des instances du GREC.

Economies d’eau

· Les PNR du Luberon et des Alpilles développent actuellement des outils pour la réalisation d’audits à destination des collectivités et des hébergeurs touristiques. Le SIDECM a également développé des expérimentations auprès des campings de son territoire.

· Comment réussir à mieux mobiliser les maîtres d’ouvrage (en particulier collectivités) sur ces projets ?

Programmations et financements

· Il est proposé de partager la connaissance sur les mécanismes de financements des projets liés à la commission : nouvelles programmations de fonds européens, CPER,…

· La commission doit aussi travailler dans une perspective d’alimenter les futures programmations européennes et nationales de contractualisation et de financements.

· Comment faire intégrer la question de la gestion de l’eau dans les priorités de la stratégie régionale d’innovation 3S de la Région ?

· Il faut réfléchir à un nouveau « business model » intégrant l’enjeu économique (en s’inspirant, par exemple, des travaux Balland sur l’empreinte économique de la ressource Durance).
· L’ingénierie d’animation permet le lien entre les règlementations, la mise en œuvre d’outils et leur application sur le terrain : quels mécanismes pour soutenir cette ingénierie d’animation ?
· Reflexion sur l’utilisation des mécanismes de compensation environnemtale pour financer des opérations de reconquête ou de préservation de la qualité de milieux naturels. Des fonds pourraient ainsi être mobilisés pour traiter certaines sources de pollutions (décharges en bordure de cours d’eau par exemple) dont l’enjeu régional est avéré
· Il y a un juste équilibre à trouver entre l’opportunité d’accéder à des financements et la mise en place d’actions qui répondent aux vrais enjeux identifiés, avec une maîtrise d’ouvrage compétente. L’idée est d’être pragmatique à court terme et ambitieux à long terme.
Pistes de travail pour la commission :
· Développer un partenariat avec le GREC PACA pour approfondir les connaissances sur le changement climatique

· Partager et exploiter les résultats de l’étude R2D2
· Réflexion sur la gestion de crise et sur l’information des territoires impactés
· Faire un retour d’expériences des projets territoriaux d’économies d’eau des PNR et du SIDECM et trouver des modalités de diffusion et de transférabilité des outils
· Partager et faire connaître les nouvelles modalités des programmations de financement (fonds européens, CPER,…) / Faire des propositions pour les futures programmations et pour l’intégration des priorités de la Charte dans les autres stratégies régionales et locales
N.B. : De manière générale la question de la maîtrise d’ouvrage liée soit à la capacité de mise en œuvre des projets soit à la gestion de certains milieux complexes comme les eaux souterraines a été largement mise en évidence dans les débats. La mise en place d’actions favorisant l’émergence ou la pérennisation de ces maîtrises d’ouvrages collectives sera traitée dans le cadre de la commission 1 « gouvernances locales et aménagement des territoires ».

AMBITION 2

Préserver les ressources sur le long terme

· Favoriser la gestion intégrée
· Garantir une qualité durable de la ressource
Enjeux identifiés pour cette première ambition lors des échanges :

Gestion intégrée

· Les eaux souterraines font partie de cycles de flux plus larges. Il est nécessaire de ne pas envisager que des suivis sur le volet qualité mais également sur le volet quantitatif et d’essayer d’évaluer l’impact futur du changement climatique.
· Réflexion nécessaire pour les suivis sur l’exploitation des données et leur diffusion : quels outils développer ?

· Question de la connaissance de l’impact des forages sur la qualité de l’eau et problème de leur multiplication sur certains territoires sans contrôle possible.

· Refléxion autour des protocoles de gestion des économies d’eau proposés pour les canaux d’irrigation : comment mieux évaluer les impacts socio-économiques et environnementaux de ces économies d’eau sur les territoires ?
Qualité des ressources

· Il ne faut pas penser uniquement préservation mais également « reconquête » de certaines ressources : il est proposé de rajouter un troisième objectif opérationnel à cette ambition allant dans ce sens.

· Lorsqu’on aborde la question de la qualité des ressources, il est nécessaire de ne pas penser qu’aux masses d’eaux souterraines mais également aux eaux superficielles (problème du traitement des décharges sur les cours d’eau : comment le financer ?).

· La question des pollutions dites émergentes devient cruciale et aborde une question de sécurité sanitaire. Quelles recherches et suivis mettre en place sur ce sujet ?
Pistes de travail pour la commission :
· Organiser et soutenir la mise en place de méta-réseaux de suivi sur les eaux souterraines et les eaux superficielles
· Retour d’expériences sur les protocoles de gestion d’économies d’eau

· Réflexion sur la problématique des forages individuels : retour d’expériences, analyse de l’impact sur l’environnement et d’autres acteurs (gestionnaires d’hydraulique agricole par exemple),…

· Réflexion sur les pollutions émergentes

AMBITION 3

Contribuer à pérenniser le patrimoine

· Mieux comprendre la construction des coûts et des prix des services de l'eau
· Préciser les enjeux collectifs de la préservation du patrimoine
Enjeux identifiés pour cette première ambition lors des échanges :

· Travailler à l’évaluation des prix et coûts de l’eau c’est réfléchir à de nouveaux modèles économiques qui permettent le renouvellement et la modernisation des réseaux en trouvant les équilibres nécessaires.
· La réflexion doit porter sur l’ensemble des usages.

· Dans le domaine agricole, l’impact du prix de l’eau n’est pas le même en fonction des productions.

· Il est proposé de produire des comparaisons de coût entre un réseau entretenu et renouvelé régulièrement et un réseau qui est géré au coup par coup avec des réparations lorsque les problèmes surviennent.
· La gestion à long terme des réseaux doit être envisagée à une échelle intercommunale. 

· Question de la part liée à la redevance dans le prix de l’eau.

· Quelles capacités d’autofinancement des ASA ?

· Question de la répartition des coûts entre usagers et de la reconnaissance de certaines aménités non rémunérées actuellement (gestion des eaux pluviales par certains canaux d’irrigation pour le bénéfice de collectivités par exemple).

· Il existe des études menées par IRSTEA sur la tarification qui devrait être réactualisée prochainement. Il pourra être proposé d’en faire un bilan pour les travaux de la commission (en attente des références exactes de l’étude).

Piste de travail pour la commission :
· Réflexion sur les modes de tarification : lancement d’études sur le prix et le coût de l’eau (tous usages)
· Définition de modèles économiques permettant de comparer différents modes de gestion, leurs conséquences financières et les possibilités de renouvellement des réseaux (voire de modernisation)
AMBITION 4

Définir les modalités de l'accès durable à la ressource
· Préciser les conditions d'utilisation de nouvelles ressources
· Préciser les conditions de réalisation de nouveaux stockages
Enjeux identifiés pour cette première ambition lors des échanges :

Mobilisation des eaux du Rhône

· L’analyse de l’accès à une ressource doit faire intervenir l’ensemble des bilans (énergétiques compris).

· Question quantitative : étude de l’Agence de l’eau (2014) sur la capacité du fleuve Rhône à répondre à l’ensemble des usages actuels et futurs tout en assurant les fonctionnalités des milieux aquatiques.
· Bilan sur les aspects qualitatifs de la ressource du Rhône : expertise de BRL et du territoire du PNR de Camargue à solliciter.

Autres ressources

· Réaliser un état des lieux sur la question du dessalement.

· Réaliser un état des lieux sur la réutilisation des eaux usées.

· Question de la rétention des eaux pluviales à aborder également

· Les eaux dérivées de la Durance et restituées à Mallemort avec les conséquences négatives que l’on connaît sur la rivière seraient-elles susceptibles d’être utilisées localement et pour quels usages ?
Piste de travail pour la commission :
· Partager l’état des connaissances sur le thème de la mobilisation des eaux du  Rhône
· Etat des lieux sur le dessalement comme ressource alternative

· Etat des lieux sur la réutilisation des eaux usées comme ressource alternative

· Perspectives de travail pour la commission en 2015
Proposition de calendrier 2015 des réunions de la commission
Première réunion ► 3 février 2015
Seconde réunion ► 20 mai 2015 de 9h30 à 12h30
Sujets possibles : 

· Partenariat avec le GRECC PACA 

· Préparation de la MEDCOP

· Retour d’expériences des projets territoriaux d’économie d’eau
AGORA plénière et troisième réunion de la commission ► fin juin / début juillet 2015
Quatrième réunion ► octobre 2015
Il est demandé à chaque membre de la commission de :

· Préciser les sujets et actions pour lesquels il souhaite être associé plus particulièrement soit dans le portage, l’animation, l’apport d’information, la contribution,…

· Transmettre toute contribution qu’il jugera utile pour développer certains sujets et qui pourra être mise à disposition des autres membres de la commission.

Annexe – Eléments d’information sur la MEDCOP21 
Rappel du contexte :

La France accueillera la Conférence des Parties de la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques à Paris, du 30 novembre au 11 décembre 2015 (COP21/CMP11). C’est une échéance cruciale, puisqu’elle doit aboutir à un nouvel accord international sur le climat dans l’objectif de maintenir le réchauffement mondial en deçà de 2°C.

Dans ce cadre et avec le soutien et la présence de Monsieur le Président de la République, la Région Provence-Alpes Côte d’Azur accueillera les 4 et 5 juin 2015 à la Villa Méditerranée une rencontre avec les acteurs de la Méditerranée. Elle permettra de souligner l’engagement commun de ces derniers dans l’adaptation et la lutte contre le changement climatique et de mettre en lumière la contribution des Etats, des collectivités locales, des associations, des entreprises, des réseaux constitués œuvrant en tant que catalyseurs du développement durable.

En se fixant pour objectif de contribuer à la construction d’un véritable Agenda positif Méditerranéen, cette manifestation vise aussi et surtout à saisir par-delà les contraintes, les opportunités qu’offre la lutte contre le changement climatique et à contribuer par des propositions concrètes et partagées à une Méditerranée de projets.

Cette MEDCOP21 dont la première réalisation concrète serait d’initier et de convenir d’un rendez-vous dédié de la société civile méditerranéenne en amont de chaque conférence des Parties des Nation Unies, contribue à consolider les efforts engagés au niveau mondial pour lutter contre le changement climatique, et affirme celle-ci comme un élément majeur de l’intégration Méditerranéenne
Mobilisation de l’AGORA :

Au cours de la manifestation, un des ateliers d’échanges sera consacré à la gestion globale et intégrée de la ressource en eau des milieux aquatiques et zones côtières.

La Présidente de l’AGORA a souhaité la mise en place d'un groupe de travail de préparation de la MEDCOP 21 composé de la SCP, la MRE, le Conseil général des Hautes-Alpes et la Caisse des Dépôts et Consignations

· Les objectifs de ce groupe de travail et de la participation de l’AGORA sont les suivants : 
· Appui à l’organisation de l’atelier « eau » de la MEDCOP 21: identification de projets et de partenariats, mobilisation de partenaires de l’ensemble du bassin méditerranéen 

· Contribution propre de l’AGORA, en tant qu’expérience de gouvernance s’inscrivant dans une stratégie d’adaptation au changement climatique, à la MEDCOP 21 afin de témoigner de la méthodologie adoptée pour sa mise en œuvre. 
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